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Délibération type D non attribution d’un  marché public passé par voie de procédure négociée directe avec publicité sur base de l’article 26, §2, 1°, d) de la loi du 15 juin 2006 pour cause d’absence d’offre (titre à supprimer dans nouvelle délibé)

----------------------------------------

Marché public de travaux - fournitures - services n° 20xx-xxxx. Intitulé exact de l’objet du marché. Procédure négociée directe avec publicité. Marché à prix global - à bordereau de prix - mixte. Non attribution du marché pour cause d’absence d’offre - d’absence d’offre conforme aux besoins de la Commune (au choix) et renoncement – relance du marché dont la fixation des conditions sera soumise pour approbation au Collège des Bourgmestre et Echevins – au Conseil communal (au choix). (si offre(s) reçue(s)) Rapport d’analyse. Approbation.
---------------------------------
LE COLLEGE,

Vu la loi du 15 juin 2006, relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services ainsi que les arrêtés pris en exécution de cette loi ;
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu la délibération du Collège des Bourgmestre et Echevins (ou) Conseil communal  du ………… (date de séance), réf. #009/JJ.MM.AAAA/…/….# décidant :

Indiquer ici tous les points du « DECIDE » de la délibération de fixation des conditions du marché ;

Vu  + préciser les documents antérieurs à la décision de ne pas attribuer le marché et qui lui sont directement liés (en un ou plusieurs « vu ») ;

(Uniquement si subsides) : 

Vu la lettre de ………………………..(préciser le pouvoir subsidiant), datée du …… réf : ……….  ………..………… (Inscrire la décision du pouvoir subsidiant sur base de la délibération de fixation des conditions du marché) ;
(Uniquement si Tutelle) :

Vu la lettre du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale, pouvoir de Tutelle datée du….ref…: nous informant que…(indiquer qu’elle est la décision de la Tutelle) ;
Considérant que la Commune a lancé le marché par procédure négociée avec publicité belge conformément à l’article 26, §2, 1°, d) de la loi du 15 juin 2006 du ……………. (date de l’envoi de l’avis de marché) au ……….. (date limite de réception des offres) ;

(Si aucune offre reçue, inscrire les 2§ suivants) :

Considérant qu’en date du ……….. (préciser la date limite de réception des offres), aucune offre n’a été reçue ;
Considérant dès lors qu’il y a lieu de ne pas attribuer ce marché pour cause d’absence d’offre ; 

(Si offres reçues mais non-conformes aux besoins de la Commune, inscrire les 3§ suivants) :
Considérant qu’en date du ……….. (préciser la date limite de réception des offres), x offres ont été reçues mais qu’aucune ne convenait et que malgré les négociations, il n’a pas été possible de les rendre conformes aux besoins de la Commune; 

Vu le rapport d’analyse (si des offres ont été reçues) repris en annexe reprenant le droit d’accès, la sélection qualitative (uniquement si les documents en prévoient une) motivant la non attribution du marché et faisant partie intégrante de la présente décision ;
Considérant dès lors qu’il y a lieu de ne pas attribuer ce marché pour cause d’absence d’offre conforme aux besoins de la Commune et d’en avertir les soumissionnaires ayant remis une offre; 
(Si renoncement) :

Considérant + expliquer pourquoi il y a lieu de renoncer au marché et comment sera satisfait le besoin initial (en un ou plusieurs « Considérant ») ;
(Si relance, inscrire les 2§ suivants) :

Considérant + expliquer la situation et les raisons pour lesquelles la Commune a besoin de relancer le marché (en un ou plusieurs « Considérant ») ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de relancer un marché public pour …………… (reprendre l’intitulé de l’objet du marché mentionné dans le titre) dont la fixation des conditions sera soumise pour approbation au Collège des Bourgmestre et Echevins – Conseil communal lors d’une prochaine séance ;
Sur proposition faite par Mme ou M. …………………… (Inscrire les prénom et nom de l’Echevin qui a l’objet du marché dans ses attributions ou du Bourgmestre selon ses compétences propres), Bourgmestre ou Echevin de ……………………… (Préciser ses attributions) ;
DECIDE:

1. (Si offres reçues) d’approuver le rapport d’analyse des offres, repris en annexe motivant la non attribution du marché pour cause d’absence d’offres conformes aux besoins de la Commune et faisant partie intégrante de la présente décision ; 
2. (Si offres reçues) d’exclure sur base des critères de droit d’accès, les soumissionnaires suivants : ………………………………………….. …………… ;
3. (Si offres reçues) de ne pas exclure sur base des critères de droit d’accès, les soumissionnaires suivants : …………………………….………………. ;
4. (Si offres reçues et que les documents prévoyaient une sélection qualitative) d’écarter sur base des critères de sélection qualitative, les soumissionnaires suivants :…………………………………….………… ;
5. (Si offres reçues et que les documents prévoyaient une sélection qualotative) de sélectionner sur base des critères de sélection qualitative,  les soumissionnaires suivants :…………………………. ;
6. (Si offres reçues) de rejeter les offres des soumissionnaires suivants :…………………………. ;
7.  (Si offres reçues) de ne pas attribuer pour cause d’absence d’offres conformes aux besoins de la Commune (a préciser si offres reçues) le marché public de travaux - fournitures - services n°20xx-xxxx relatif à ………. (Préciser l’intitulé exact de l’objet du marché) ;
8. (si renoncement) de renoncer au marché ;

9. (si offres reçues) d’en avertir les soumissionnaires ayant remis une offre, à savoir : …………………. ;
10. (si relance) de relancer un nouveau marché public relatif à ………. dont la fixation des conditions sera soumise pour approbation au Collège des Bourgmestre et Echevins – Conseil communal lors d’une prochaine séance (si offres reçues) et d’en avertir les soumissionnaires ayant remis une offre, à savoir : …………………. .
1) Si la délibération de fixation n’avait pas été transmise à l’autorité de Tutelle :
La présente délibération ne sera pas transmise à l’Autorité de Tutelle conformément aux dispositions de l’ordonnance du 14 mai 1998 ainsi qu’à celles de l’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 16 juillet 1998.
2) Si la délibération de fixation des conditions avait été transmise à l’autorité de Tutelle :

La présente délibération sera transmise à l'Autorité de Tutelle conformément aux dispositions de l'ordonnance du 14 mai 1998 ainsi qu’à celles de l'Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 16 juillet 1998.
